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LA REVUE AFRICAINE SUR LA GOUVERNANCE (RevAG) 

 

Appel à contribution (Deuxième numéro) 

La mission du Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs 
(MAEP) est, d’une part, la conduite du processus d’évaluation 
de la gouvernance de ses États membres et d’autre part, le 
partage d’expériences des bonnes pratiques de gouvernance 
entre ces États. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la deuxième mission, la 
Commission nationale du MAEP (CN-MAEP) de Côte d’Ivoire, en 
partenariat avec les Universités publiques de Côte d’Ivoire, a 
créé la Revue scientifique africaine sur la Gouvernance (RevAG). 

Cette Revue, qui est transdisciplinaire et pluridisciplinaire 
reçoit, des articles originaux sur les problématiques de la 
Gouvernance. Elle reçoit, également, des comptes-rendus de 
thèses portant sur les questions de gouvernance soutenues 
dans le courant de l’année. 

La Revue africaine sur la Gouvernance évalue les articles 
soumis, suivant les critères du Conseil Africain et Malgache 
pour l’Enseignement Supérieur (CAMES). 
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Organes de la revue 

La revue scientifique est composée de 4 organes. 
Le comité scientifique 

Ce comité est la caution scientifique de la revue, à ce titre il 
contribue à l'élaboration des orientations. Il a le mandat 
d'évaluer l'acceptabilité des résultats de recherche relevant de 
sa compétence et de s'assurer de sa faisabilité sur le plan 
scientifique.  

Ses membres sont consultés sur les problématiques devant être 
traitées dans chacun des dossiers de la revue. Ils s'assurent, en 
collaboration avec le comité de rédaction, de la validité des 
articles soumis à la revue. La revue se voulant 
multidisciplinaire, les critères de sélection des membres se 
basent sur leur réputation et leur domaine d'intervention.  

Ce comité est composé d’universitaires et de sachants qui 
s’intéressent aux questions de la gouvernance.  

Le comité de lecture   

Ce comité regroupe les lecteurs qui lisent et instruisent les 
différents numéros de la revue, afin de partager leurs avis sur 
le fond et la forme. Il est composé des Commissaires de la CN-
MAEP, du Secrétaire National de la CN-MAEP, du Directeur de 
Cabinet du Président de la CN-MAEP et de plusieurs 
universitaires.  

Le comité de rédaction   

Le comité de rédaction élabore la ligne éditoriale de la revue, en 
tenant compte de l'avis du comité scientifique sur l'évolution des 
problématiques de recherche. Il se réunit à intervalles réguliers, 
afin d’examiner les moutures finales dans l’optique de s’assurer 
que les auteurs ont respectés les consignes des comités 
scientifique et de lecture. En outre, le comité de rédaction 
discute des dernières opinions sur les sujets traités ou à traiter 
dans la revue. 
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Tous les échanges entre le comité de rédaction de la revue et 
l’auteur se font essentiellement par voie électronique. Il importe 
donc de fournir une adresse e-mail active que l’auteur consulte 
très régulièrement. 

Ce comité de rédaction est composé de plusieurs universitaires 
et d’assistants de la CN-MAEP.  

 

Le Secrétariat 

Le secrétariat a pour rôle d’aider et de soutenir le comité de 
rédaction. Il l’accompagne dans la rédaction des TDR, l’envoie 
des articles en instruction, les correspondances avec les auteurs 
et la finalisation des articles. Il est, en outre, chargé de la 
vulgarisation des numéros publiés.  

 

 

Prof. David Musa SORO  

Officier de l’Ordre National 
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1. COMITÉ SCIENTIFIQUE DE LA REVUE DE LA 
GOUVERNANCE 

 

Nom et Prénoms Université Discipline 
Président : 
Prof. SORO David 
Musa 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Philosophie 

Prof. AKMEL Meless 
Siméon 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Sociologie 

Prof. AKROBOU Agba 
Ézéchiel 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Espagnol 

Prof. ASSAKO Assako 
René Joly 

Université de Yaoundé I 
– CAMEROUN  

Géographie  

Prof. ASSI-KAUDJISS 
Joseph 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Géographie 

Prof. BALLO Zié Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Économie  

Prof. BAMBA 
Mamadou 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Histoire 
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Université de Lumbashi 
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CONGO-KINSHASA 

Sociologie 

Prof. CRETTIEZ Xavier Université Versailles-
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Yvelines – France 

 Sciences 
politiques 

Prof. COULIBALY 
Daouda 

Université Alassane 
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D’IVOIRE 
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Célestin 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Lettres Modernes 

Prof. DJAKO Arsène Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Géographie 

Prof. HOUNSOUNON-
TOLIN Paulin 

Université d’Abomey-
Calavi – BÉNIN 

Philosophie  

Prof. KIÉNON -
KABORÉ Timpoko 
Hélène 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Archéologie 
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Prof. KONATÉ 
Yacouba 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
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N’guessan François  
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Prof. MAKOSSO Jean 
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Université Marien 
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Communication 

Prof. MARKUS Jean-
Paul 

Université Versailles-
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Yvelines – France 

Droit public  

Prof. N’DOUBA Boroba 
François 

Université Félix 
Houphouët Boigny – 
CÔTE D’IVOIRE 

Psychologie 

Prof. N’GORAN David  Université Félix 
Houphouët Boigny – 
CÔTE D’IVOIRE 

Lettres Modernes 

Prof. NANEMA 
Jacques 

Université Joseph Ki-
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FASO 

Philosophie 
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Prof. NIAMKEY Aka Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Communication 

Prof. NSONSISSA 
Auguste 

Université Marien 
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Philosophie 
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Université Alassane 
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Prof. OULAÏ Jean-
Claude 

Université Alassane 
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Université Alassane 
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Université Djibo 
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gestion 

Prof. THÉOUA Kra 
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Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Droit public 

Prof. TOPPÉ Eckra 
Lath 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Allemand 

Prof. TRO Deho Roger Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Lettres Modernes 

Prof. YAO Jean-Arsène Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Espagnol 

 

2. COMITÉ DE LECTURE 
 

Nom et Prénoms Université Discipline 

Prof. SORO 
Donissongui 

Université Félix 
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ATELIER DE FINALISATION DU DEUXIÈME NUMÉRO ET 
D’ÉLABORATION DE L’APPEL À CONTRIBUTION DU 

TROISIÈME NUMÉRO DE LA REVUE AFRICAINE SUR LA 
GOUVERNANCE (RevAG) 

CAMPC, Cocody-Abidjan – 08 au 12 septembre 2025  
 

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa mission de partage des 
bonnes pratiques de Gouvernance, la Commission nationale du 
MAEP (CN-MAEP), en partenariat avec les Universités publiques de 
Côte d’Ivoire, a créé la Revue africaine sur la Gouvernance (RevAG). 

Dans cette perspective, un appel à contributions pour le 
deuxième numéro a été lancé le 28 mars 2025. À la date limite 
de soumission, dix-neuf (19) articles ont été reçus et transmis 
aux membres du comité scientifique de la revue pour évaluation. 

Les articles retenus à l’issue de cette instruction ont été 
renvoyés aux auteurs afin d’intégrer les commentaires et 
corrections des évaluateurs. 

En vue de mettre en relief les domaines d’intervention de la CN-
MAEP, les cinq (05) Commissaires ont également été invités à 
produire chacun un article sur la thématique dont il a la charge.  

Après réception des versions corrigées, la Commission nationale 
du MAEP organise un atelier du lundi 08 au vendredi 12 
septembre 2025, afin de réaliser la prochaine étape de 
finalisation du deuxième numéro de la RevAG. 

 

II. OBJECTIF GÉNÉRAL 

L’atelier a pour objectif de finaliser la rédaction du deuxième 
numéro de la Revue africaine sur la Gouvernance (RevAG) et 
d’élaborer l’appel à contributions pour le troisième numéro de 
la revue. 
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III. OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

De façon spécifique, il s'agit de :  

 Soumettre tous les articles à un logiciel de détection de 
plagiat afin de garantir la conformité scientifique ; 

 Retourner, si nécessaire, les articles aux auteurs pour 
intégration des observations du logiciel anti-plagiat ; 

 Réviser les articles conformes aux normes, réécrire les 
passages ou phrases nécessitant amélioration et corriger 
les erreurs résiduelles ; 

 Rédiger les projets d’avant-propos et de la quatrième de 
couverture du deuxième numéro de la revue ; 

 Élaborer et valider l’appel à contribution du troisième 
numéro de la RevAG.  

 

IV. PARTICIPANTS  

 
L’atelier réunira dix-huit (18) participants issus de : 
 

 la Commission nationale du MAEP (10) ;  
 l’Université Félix Houphouët-Boigny (01) ;  
 l’Université Alassane OUATTARA (06) ; et 
 l’Université de Bondoukou (01). 

 

NOMS ET PRÉNOMS FONCTION 

01 Prof. YÉO Kolotioloma Nicolas Président 

02  Prof. David Musa SORO Membre 

04 Prof. KOUAKOU Antoine Membre 

05 Prof. KOUASSI Kpa Yao Raoul Membre 

06 Dr MCA SILUE Nanga Membre 
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07 Dr MC SORO Aboudou N’Golo  Membre 

08 Dr MC BAKAYOKO Mamadou Membre 

09 Dr MC KOUADIO M’bra Kouakou 
Dieudonné 

Membre 

10 Dr MC SANOGO Amed Karamoko Membre 

11 Dr YEO Nogodji Jean Membre 

12 M. SILUE Siriki Membre 

13 M. YÉO Adama Membre 

14 Mme YACÉ Emmanuelle Épouse 
BONNY 

Membre 

15 M. SÉKONGO Mamadou Membre 

16 SORO Abou Membre 

17  M. DAGNIOGO Aboubacar Membre 

18 KONÉ Migneltio Membre 
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AVANT-PROPOS 

« La gouvernance en Afrique à l’ère du numérique » constitue 
la thématique centrale de ce deuxième numéro de la Revue 
Africaine sur la Gouvernance (RevAG), publiée par la 
Commission Nationale du Mécanisme Africain d’Évaluation par 
les Pairs (CN-MAEP). Cette problématique, en tant qu’elle 
engage les contributeurs et les experts à analyser, à comprendre 
et à apprécier les usages et mésusages du numérique, a suscité 
douze (12) productions scientifiques, venant du Burkina Faso, 
de la Côte d’Ivoire et de la République centrafricaine. 

Ces productions ont été réparties en deux principales sections. 
La première est consacrée aux contributions des experts de la 
CN-MAEP. Il y est développé des lignes d’argumentation 
prospectivistes et perspectivistes mettant en lumière 
« l’Intelligence Artificielle et la croissance économique » ; la 
« gouvernance de l’enseignement et le rapport des enseignants 
au numérique à l’Université Félix HOUPHOUËT-BOIGNY » ; le 
« regard épistémologique sur la gouvernance algorithmique 
promue par l’Intelligence Artificielle en Côte d’Ivoire » et enfin 
« la contribution de la transformation numérique au 
renforcement de la gouvernance d’entreprise en Côte d’Ivoire ».  

La seconde section, quant à elle, est le lieu de recollection des 
diverses réflexions de chercheurs qui, alliant rigueur et 
objectivité, ont exploré les défis et les opportunités de la 
gouvernance fondée sur le numérique, à travers plusieurs axes 
de réflexion. Ainsi, pour rendre compte de l’axe relatif aux 
Réseaux sociaux numériques et participation à la vie 
politique, des analyses portant, d’une part, sur « réseaux 
sociaux numériques et stratégies de gouvernance », et d’autre 
part, sur « cyberdémocratie appréhendée comme une chance 
pour la démocratie en Afrique », ont été produites.  

S’agissant des contributions intitulées « communication 
numérique et dynamiques de gouvernance au Burkina Faso 
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(2015-2024) : enjeux, mutations et perspectives », « facteurs 
explicatifs de l’inefficacité du système de contrôle interne des 
organisations non-gouvernementales au Bénin » et « la 
cyberdémocratie et les civic tech en Afrique : entre fracture 
numérique et délibération publique », elles traitent des conditions 
d’une participation efficiente du citoyen à la vie sociopolitique, via 
le numérique. Leurs maîtres-mots s’articulent autour de l’axe E-
gouvernance, transparence et participation citoyenne. 

Quant à l’axe Éducation, formation, intégrité académique et 
compétences, il a été le point d’ancrage scientifique de trois 
recherches. Les articles suivants ont tenté de fournir des idées 
susceptibles de contribuer à une formation efficiente, dans un 
monde où le nouvel analphabète est celui qui ignore le numérique. 
Il s’agit de : « contribution du numérique à la scolarisation 
obligatoire en Côte d’Ivoire » ; « enjeux et défis de la gouvernance 
de l’éducation en Afrique de l’ouest francophone : analyses et 
perspectives » et « transcendance sartrienne et développement 
personnel en ligne ». 

Les trois derniers axes, Inclusion et exclusion numériques, 
Développement durable et numérique et Humanités 
numériques : culture, création et représentation, ont suscité 
les articles scientifiques suivants : « l’Intégration du numérique 
dans les secteurs productifs de l’économie locale du 
Département de Bouaké » et « l’intégration de l’Intelligence 
artificielle dans la gestion de la relation client des Banques en 
Côte d’Ivoire ». L’idée fondamentale qui les sous-tend est que le 
numérique est d’une importance incommensurable dans les 
relations sociopolitiques et commerciales. 

Comme l’on peut s’en apercevoir aisément, l’ensemble des 
recherches dont les résultats sont consignés dans ce deuxième 
numéro de la RevAG mettent un point d’honneur à apprécier 
l’existant et à faire des propositions pour l’amélioration des 
mécanismes de gouvernance fondés sur le numérique. Tout en 
souhaitant une bonne lecture à tous les bibliophiles, que les 
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personnalités, experts et chercheurs qui ont apporté leurs 
précieuses contributions à la réalisation du présent numéro 
trouvent, ici, l’expression de notre profonde gratitude !  

 

Le Comité de rédaction 
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5. LA CYBERDÉMOCRATIE EN AFRIQUE                    
À L’ÉPREUVE DE LA FRACTURE NUMÉRIQUE :         

QUEL RÔLE POUR LES CIVIC TECH                        
DANS LA DÉLIBÉRATION PUBLIQUE ? 

Ephrem-Loïc OUEDANE EREDENAMSE 

Université de Bangui (Bangui - République centrafricaine) 
ephremloicouedane@gmail.com 

Résumé 

Dans un contexte de mondialisation caractérisé par la 
libéralisation des savoirs, des idéologies, des échanges et des 
technologies, la cyberdémocratie constitue un nouvel enjeu 
pour les sociétés africaines. La délibération publique des 
citoyens libres et égaux, fondement de la légitimité politique, 
peut se passer aujourd'hui des nouvelles technologies offrant 
une participation active et massive des peuples aux questions 
qui touchent à leur vie sociale. L'accès très limité à Internet en 
Afrique est estimé à peine à 37 % de la population africaine 
selon le rapport 2023 de l'Union Internationale des 
Télécommunications. Toutefois, face à cette fracture 
numérique, il y a lieu de s'interroger sur les enjeux du 
numérique en contexte de démocratisation de l'Afrique. 
L'ambition de cet article est de questionner la participation 
politique des citoyens à travers les outils numériques afin de 
vérifier si ces derniers constituent un handicap ou un atout à la 
délibération publique. Le but est de redéfinir d'une politique 
procédurale de la démocratie de façon générale mais 
spécifiquement de la cyberdémocratie en Afrique.  

Mots-clés : Afrique, Civic tech, Cyberdémocratie, Délibération 
publique, Fracture numérique. 
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CYBERDEMOCRACY IN AFRICA FACING THE TEST 
OF THE DIGITAL DIVIDE: WHAT ROLE FOR CIVIC 

TECH IN PUBLIC DELIBERATION? 

Abstract 

In a context of globalization marked by the liberalization of 
knowledge, ideologies, exchanges and technologies, 
cyberdemocracy presents a new challenge for Africans societies. 
Public deliberation among free and equal citizens, as the 
foundation of political legitimacy, can no longer be dissociated 
from digital technologies, which today enable active and large-
scale participation in matters affecting collective life. However, 
given the persistent digital divide across the African continent 
with internet access reaching only around 37% of the 
population, it is essential to critically assess the role of digital 
tools in the democratization process. This article seeks to 
examine the question of citizens’ political participation via 
digital platforms, to determine whether these tools represent an 
obstacle or an opportunity for public deliberation.  

Keywords: Africa, Civic tech, Cyberdemocracy, Public 
deliberation, Digital divide.  

Introduction 

Si la mondialisation aujourd’hui suscite plus de peur et de crainte 
(C. Abe, 2002, p. 314), elle l’est particulièrement pour l’Afrique en 
contexte de démocratisation. En effet, avec les avancées 
techniques et technologiques des outils de communication et 
d'information, accentuées par le libéralisme, qui dépassent le 
cadre des territoires nationaux, caractéristique essentielle du 
phénomène de la mondialisation, aucun aspect de la vie humaine 
est laissé pour compte. Ce qui signifie que l'impact de la 
mondialisation est transversal car elle offre différents visages 
allant de la technique à l'économique mais également du politique 
au social et au culturel. En ce sens, la démocratie ne constitue pas 
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une exception de ce que P. Royer (2023, p. 9) qualifie de vague de 
la mondialisation emportant tout sur son passage. 

L’avènement de la mondialisation ayant consacré la 
libéralisation et le décloisonnement politique a contribué ainsi 
à la montée du populisme d’une part et à la participation des 
Africains, d’autre part, aux questions de la gouvernance 
politique. Ainsi, la mondialisation, en diffusant les principes 
démocratiques à l’échelle mondiale, a contribué à renforcer 
l’universalité de la démocratie tout en bousculant ses codes 
traditionnels d’expression, de représentation et de légitimation. 
Évoquer la démocratie à l'ère de la mondialisation, c'est à la fois 
démontrer l'ébranlement de ses catégories classiques, et 
souligner les nouvelles greffes redéfinissant sa configuration 
actuelle. Avec l’essor d’internet, des outils de communication, 
l’on assiste à une intensification de la participation des citoyens 
au processus démocratique. Ce qui a permis l’émergence d’une 
nouvelle forme d’organisation politique que les uns qualifient de 
cyberdémocratie, les autres de démocratie numérique ou encore 
de démocratie digitale.  

Par ailleurs, l’Afrique, face à la mondialisation, est perçue comme 
étant à la traine (T. Chenntouf, 2006, p. 213). Par nombreux défis 
auxquels le continent est confronté, il apparaît une difficile 
adaptation à la marche mondiale impulsée par l'économie du 
marché. Tandis que la mondialisation a suscité une participation 
accrue des peuples à la vie politique de leur société via internet 
et les nouvelles technologies de l'information (Z. Laidi, 2011, p. 
603), le continent africain enregistre le taux le plus faible de 
connectivité et par ricochet un taux faible de participation 
politique. Cependant, quel est statut véritable des civic tech dans 
l’émergence d’une cyberdémocratie en Afrique ? Comment la 
mondialisation et la démocratie numérique constituent-elles une 
nouvelle manière de penser la société ? Quels sont les enjeux du 
numérique en contexte de démocratisation de l’Afrique 
aujourd’hui ? Quelle est la contribution du numérique au 
processus de démocratisation en Afrique ? 
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Cet article veut souligner l'impact du numérique dans la vie 
démocratique de l'Afrique dans le contexte d'une mondialisation 
ambivalente se traduisant d'abord, par les avancées 
technologiques et le retard d'adaptation du continent. Notre 
approche, se fondant sur une méthode d'analyse critique, 
s'inscrit dans une logique de construction d'un espace public de 
délibération. Cet espace est capable de tenir compte de la 
frontière entre transition technologique et enjeux éthiques du 
connexionnisme ou de la numérisation de la vie publique. Pour 
ce faire, nous aborderons d'abord la question de la 
mondialisation et de la démocratie numérique comme une 
nouvelle manière de penser la société. puis nous évoquerons les 
enjeux de la fracture numérique pour la délibération publique 
et enfin nous insisterons sur l'impact du numérique sur 
l'éthique de la communication et de la reconnaissance dans le 
processus de démocratisation en Afrique. 

1. Mondialisation et démocratie numérique : vers une 
nouvelle manière connectée de penser ensemble la société 

Le vent de démocratisation ayant soufflé sur l’Afrique après 
l’effroi des grandes guerres qui ont bouleversé les sociétés 
humaines a consacré la démocratie comme l’unique et l’idéale 
forme d’organisation politique (M. Cozic, 2022, p. 539). On 
trouve, à cet effet, une littérature abondante que nous n’allons 
pas examiner ici car le propos de cet article n’est pas de discuter 
de ce qui pourrait être la meilleure forme d’organisation politique. 
Toutefois, l’uniformisation de l’organisation politique des cités est 
imputable à la mondialisation. Fruit des progrès technologiques, 
grâce au développement des transports et des communications, 
la mobilité et l’échange sont devenus des moteurs à part entière 
des sociétés dans toutes leurs composantes : économique, 
culturelle, sociale, et politique. S. Arnaud et al. (2005, p. 8) 
n’hésitent pas dans leur ouvrage collectif à dire de la 
mondialisation qu’elle est un phénomène intégral en ce sens 
qu’elle touche tous les secteurs de l’activité humaine. 
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Par-delà son caractère universaliste, l’une des caractéristiques 
essentielles de la mondialisation est son irréversibilité, son 
accélération sans cesse et sa transformation globalisée. Dans 
Histoire de la mondialisation, R. Benichi (2003, p. 7) a fait une 
juxtaposition entre démocratie et mondialisation à telle 
enseigne que les deux termes s’interpellent réciproquement. 
Pour cet auteur, simultanément que la mondialisation 
s'accélère et se transforme, simultanément la démocratie lui 
emboîte également le pas. Cela se justifie, aujourd’hui, par la 
cyberdémocratie définie comme utilisation des moyens de 
communication notamment l’internet, l’intelligence artificielle et 
les TIC à des fins politiques. Le web, ce monde virtuel, s’est 
transformé en un espace public dans lequel la démocratie se 
manifeste à travers la participation des citoyens aux affaires de 
leur société. Cette nouvelle forme de participation politique met 
en lumière la transformation structurelle et fonctionnelle de la 
démocratie tout en conservant son essence fondamentale au 
sens habermassien comme espace de débat précédant les 
décisions qui impliquent l'ensemble de la société civile. 

Pour J. Habermas (2023, p. 9), l’essence de la démocratie est 
procédurale et délibérative en ce sens qu’elle ne peut se passer 
de l’acte communicationnel comme condition et origine. Cela 
signifie qu’il ne peut avoir de démocratie que lorsque la vie 
politique est organisée de telle sorte que les destinataires ou 
sociétaires du droit puissent en même temps se considérer 
comme ses auteurs. Cette conception habermassienne rejoint la 
dimension électorale de la démocratie fondée sur le 
consensualisme et le libre arbitre du peuple évoquant par-là la 
participation des uns et des autres aux choix politiques 
imputables à leur société. Par ailleurs, S. Huntington (Hermet 
et alii, 2015, p. 80), pour sa part, s’inscrivait dans cette 
perspective lorsqu’il affirmait que « la démocratie existe là où les 
principaux leaders d’un système politique sont désignés par des 
élections concurrentielles auxquelles la masse de la population 
est admise à participer ». De ce fait la participation, ici entrevue, 
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est l’expression du consensualisme rousseauiste et expression 
de la délibération procédurale habermassienne.  

Cependant, avec la mondialisation, le web ou le monde virtuel 
s’est imposé comme espace incontestable encourageant une 
intensification de la participation politique. À travers un 
quelconque gadget électronique ayant accès à internet, n’importe 
quel citoyen peut se faire entendre et prendre position par 
rapport à la situation politique de sa cité. Il ne fait pas de doute 
que la mondialisation a joué un rôle assez conséquent dans les 
mutations démocratiques contemporaines, ce qui peut amener à 
affirmer un dépassement de la conception élitiste de la 
démocratie aujourd’hui. A. Bevort (2014, p. 153) montre, en effet, 
que « ce ne sont pas les dangers du populisme qui menacent la 
démocratie, mais les dangers de l’élitisme qui minent la 
démocratie, à force d’être sourds aux attentes des citoyens ». Le 
débat public, étant autrefois confisqué entre les mains d'une élite 
influençant l'opinion publique, fait aujourd'hui face, avec la 
mondialisation, à une résurgence de l'opinion et du populisme. 
Cela exige une adaptation au nouveau contexte de la part des 
États. C’est le cas notamment de l’introduction des mécanismes 
de votes à distance ou par correspondance, des consultations 
populaires, des sondages et pétitions à travers les outils TIC 
comme formes variées de participation politique. 

Par conséquent, il convient de dire que la mondialisation a 
accentué le rôle des outils numériques et leur implication dans le 
contexte de démocratisation. Pour Habermas, il faut une nouvelle 
façon de comprendre la démocratie qui tienne compte de la 
complexité des sociétés, par exemple du rôle des médias. Facilitant 
et encourageant la participation démocratique à travers les outils 
TIC, la mondialisation apparaît comme une locomotive dans la 
conceptualisation de la cyberdémocratie et donc vecteur et porteur 
de la cyberparticipation. Le parallélisme étant établi entre la 
mondialisation, la cyberdémocratie et la cyberparticipation, il 
convient de dire que la raison publique, à cette ère du numérique, 
peut s’exercer dans une logique connexionniste. Le numérique 



CN-MAEP, N°002, juin 2025 

 

 

Ephrem-Loïc OUEDANE EREDENAMSE     171 

devient l’arène des débats politiques et l’expression de la raison 
publique. À ce titre, l’espace public de délibération trouve en 
l’avènement du virtuel, du numérique ou simplement du cyber un 
nouveau terrain d’exercice. Quoiqu’il soit nécessaire de souligner 
que ce nouvel espace de délibération n’en est qu’un complément 
ou mieux une extension du classique.  

Ainsi, la cyberparticipation, si l'on fait un recours à Jürgen 
Habermas, n'est que l'adaptation ou l'effort de compréhension de 
la démocratie tenant compte de la complexité et de l'évolution des 
sociétés humaines. En ce sens, la démocratie peut être figée et 
cramponnée dans des principes en déphasage avec la société des 
hommes. De même que la démocratie est tributaire de valeurs et 
principes universaux, de même elle s’adapte et se transmue face 
aux réalités et particularités locales. Par-delà tout, pour J. 
Habermas (1997, p. 123), l'essence de la démocratie demeure la 
délibération en ce sens que « sont valides strictement les normes 
d'action sur lesquelles toutes les personnes susceptibles d'être 
concernées pourraient se mettre d'accord comme participants à 
des discussions rationnelles ». La participation aux délibérations 
de la raison publique reste fondamentale. Et, Le cyber en 
constitue un moyen indéniable. Il permet aux uns et aux autres, 
à l’ère de la mondialisation, de prendre part aux débats publics. 
En cela, l’exercice de la raison publique trouve au cyber un 
nouveau terrain de délibération et donc de cyberparticipation. 
Toutefois, la fracture numérique de l'Afrique, ayant le plus faible 
taux de connectivité et en marge de la mondialisation, crée de 
s'interroger sur ses enjeux pour la délibération publique. 

2. Fracture numérique en l’Afrique : les enjeux pour la 
délibération publique 

Avant d’aborder la question des enjeux du numérique et ses 
implications dans le contexte africain, il conviendrait de passer 
en revue la pratique démocratique sur le continent aujourd’hui. 
De façon générale, la politique en Afrique est associée, à tort ou 
à raison, à des schèmes négativistes. Il apparaît, de ce fait, que 
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la politique envisagée sous le prisme du pouvoir n'est plus la 
gestion des biens publics pour l'intérêt de tous. Cependant, plus 
essentiellement le droit du plus fort usant de la violence pour 
parvenir à des fins personnelles et à l'enrichissement illicite. 
Ainsi, le pouvoir en Afrique est plus, pour reprendre les termes 
de M. Weber (2013, pp 100-101), un rapport de domination de 
l’homme sur l’homme, un règne de la violence et un univers de 
l’injustice sociale. 

Par ailleurs, il convient d’être averti que les sociétés étatiques 
postcoloniales africaines qui ont pris le relais des États 
coloniaux d’origine occidentale se sont posées en unités 
politiques monopolisant toutes les affaires sociétales. Il va s’en 
suivre une conception autarcique et prédatrice de la politique 
en Afrique pouvant être appréhendée sous les schèmes de lutte 
tribale, des coups d’État, de parasitisme bureaucratique après 
les indépendances africaines. La politique africaine aujourd’hui 
est conçue sous des prismes qui allient plusieurs faits très 
déplorables. Denis-Constant (1989, p. 593) fait remarquer, par 
exemple, qu’en France : 

Lorsqu’on évoque la situation politique des pays africains, c’est le 
plus souvent à l’occasion d’un événement dramatique : coup d’État, 
guerre civile, catastrophe ; au mieux quand un chef d’État (nous) 
rend visite. Et d’ordinaire, les commentateurs mettent l’accent sur 
la violence, la corruption, le tribalisme, l’incurie des dirigeants. 
Tout se passe comme si la politique en Afrique était perçue chez 
nous sous le seul angle de la bizarrerie, de l’exotisme, de 
l’incompétence et de la brutalité. 

La démocratie africaine, étant encore en marche, souffre de 
certaines déviances notoires telles que nous les avons ci-dessus 
mentionnées. La gestion de la chose publique est concentrée 
entre les mains d’un dirigeant monopolisant tout, la participation 
politique des citoyens à travers les échéances électorales 
frauduleuses laisse entrevoir une mutilation et une privatisation 
de la raison publique et donc de la délibération. Pour M. Gazibo 
et C. Thiriot (2009, p. 19) la politique, sur le continent, présente 
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une « sorte ‟d’exceptionnalisme africain”. En effet, sur des enjeux 
majeurs comme l'État, l'exercice du pouvoir, la nature des 
régimes politiques, les rapports entre gouvernants et gouvernés, 
c'est en Afrique qu'ils semblent le plus gêner, aussi bien 
empiriquement qu'au plan de l'analyse. Cela revient à dire que 
d’un point de vue de la pratique démocratique, l’Afrique, malgré 
des avancées, est loin d’être un modèle.  

À ce constat d'une démocratie africaine fragilisée et en crise 
s'ajoute la délicate problématique de l'accès au numérique. En 
effet, à l’ère de la mondialisation ayant accentué le 
développement des moyens de communication, l’Afrique reste le 
continent le moins connecté avec un accès limité à internet. Elle 
enregistre à peine un total de 37% de la population en 2023 selon 
le Rapport 2023 de l’Union internationale des 
télécommunications (UIT). Ceci revient à dire que non seulement 
l'Afrique ne constitue pas un exemple en matière de participation 
politique et démocratique, mais qu'elle accuse également un 
retard considérable dans l'accès au monde numérique. On 
pourrait d’emblée évoquer le risque d’un déni de délibération 
publique aujourd’hui en considération du fait que la 
cyberparticipation démocratique encore très minoritaire est 
entachée de la fracture numérique sur le continent. La 
cyberdémocratie en Afrique aujourd’hui présente des enjeux 
éthiques et politiques majeurs fragilisant davantage la 
démocratie africaine déjà débridée. 

En effet, sur le plan politique, la fracture numérique du 
continent africain constitue un risque d'une part de non-
participation aux choses publiques de l'ensemble du peuple, 
mais également elle fait planer davantage la tendance à un 
totalitarisme démocratique équivoque d'autre part. Si la 
démocratie est le pouvoir du peuple, par le peuple et pour le 
peuple, cela revient à dire que son implication est fondamentale 
et sa participation à la gestion de la chose publique est 
primordiale pour fonder la légitimité du pouvoir et de son 
exercice. Puisqu'en effet, on ne peut parler de démocratie que 
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lorsque les sociétaires du droit en sont simultanément les 
auteurs (J. Rousseau, 1966, p. 49). La participation du citoyen 
suppose donc la constitution d'un espace public, des conditions 
réelles d'argumentation libre et que tous les contenus y soient 
susceptibles de s'extérioriser. 

Avec la digitalisation du monde et sa numérisation, le constat 
d'une redéfinition des frontières de l'espace public étant posé, 
l'on s'aperçoit que l'Afrique se retrouve devant une sorte 
d'impasse. À la fois la démocratie africaine est en crise, et, elle 
peine à s'adapter aux nouveaux aléas de l'évolution de la 
communication et de la numérisation que provoque la 
mondialisation numérique. L’exercice de la délibération 
publique comme fondement de la participation politique des 
citoyens aux affaires de la cité ne se limite qu’à un nombre 
réduit de citoyens ayant opéré la transition numérique. Il 
s’ensuit donc le risque d’une démocratie imposée et impulsée 
par les tenants des technologies de communication et de 
l’information (Zarka, 2002, p. 119).  

Ce risque d’un impérialisme démocratique résulte du fait que la 
délibération de la raison publique est quasiment détenue par un 
tiers dirigeant pouvant influencer à leur guise l’opinion publique 
nationale par le monopole des médias. En Afrique, la 
persistance de la fracture numérique tend à reproduire et à 
consolider un paradigme élitiste de gouvernance, où seuls les 
groupes connectés participent aux débats publics. L'accès limité 
de certains Africains au monde digital, au lieu de libéraliser le 
débat et la gestion de la chose publique, opère beaucoup plus 
une scission sociale. D'un côté se trouve une tierce partie 
monopolisant l'information et influençant l'opinion. De l'autre 
côté se trouve la grande majorité subissant le diktat qui lui est 
imposé à travers les médias. 

De même, la transformation numérique rapide opérée par la 
mondialisation a engendré des défis majeurs pour la 
gouvernance. L'essor des technologies numériques a 
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fondamentalement modifié la manière dont les citoyens 
s'engagent dans le processus politique, la manière dont 
l'information est diffusée et la manière dont le pouvoir est 
exercé. Une préoccupation majeure est l'affaiblissement 
apparent des institutions étatiques traditionnelles face à la 
nature extraterritoriale des technologies numériques qui a 
permis aux entreprises multinationales et aux nations 
technologiquement avancées d'exercer un plus grand contrôle 
sur le paysage numérique. Le monopole de l'État sur la 
production et la diffusion de l'information s'en est trouvé 
ébranlé, ce qui l'a contraint à s’ouvrir et à rivaliser avec toute 
une série de nouveaux acteurs politiques, tant nationaux 
qu'extérieurs, pour attirer l'attention des citoyens. Dans cet 
environnement concurrentiel, il devient de plus en plus difficile 
pour l'État de fixer efficacement l'ordre du jour et de façonner le 
discours public, ce qui peut entraîner des conséquences 
importantes sur la façon dont les citoyens perçoivent l'État et 
les paramètres de la stabilité sociopolitique. En effet, la remise 
en cause du monopole étatique de l’information impulsée par la 
mondialisation favorise l’émergence du pluralisme et contribue 
au renforcement de la démocratie. 

En outre, les fondements normatifs et axiologiques de la société 
se transforment, car les besoins et les exigences des systèmes 
numériques prennent le pas sur les besoins et les valeurs des 
citoyens. Dans ce contexte, la notion de "civisme numérique" est 
apparue comme un domaine d'étude crucial, car les outils et les 
plateformes qui permettent l'engagement civique et la 
participation politique sont de plus en plus détenus et contrôlés 
par des entreprises technologiques privées. On assiste donc à 
un nouveau paradigme qui est celui du pouvoir des médias. 
Cela revient à dire que la délibération publique est fortement 
influencée par les tenants des médias pouvant manipuler 
l'information à leur guise et en actionnant l'opinion publique 
des citoyens. Ce monopole du pouvoir médiatique constitue 
pour l’Afrique en contexte de démocratisation un danger notoire 
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dont les conséquences sont sans équivoque. Sous cet angle, le 
cyber contribue ainsi à fragiliser la participation politique des 
citoyens aux affaires de leur société. En effet, la légitimité du 
pouvoir, fondée sur la délibération, se trouve accaparée par une 
frange restreinte de la population ayant le pouvoir sur les outils 
de diffusion de la communication. 

À ce risque d'une démocratie imposée et orchestrée par le pouvoir 
des médias, l'Afrique, par sa fracture numérique, crée penser à 
un musèlement et une confiscation de la parole. Cela signifie de 
façon limpide une atteinte à l'essence même de la démocratie à 
travers la prise en otage de la parole et donc de la délibération de 
la raison publique. Bien que les médias aient une certaine valeur 
et importance pour la démocratie, aujourd'hui la société africaine 
est mise à l'épreuve à l'ère des nouvelles technologies. Cette mise 
à l'épreuve est telle que la transformation de la vie politique 
semble n'exister qu'au travers de la fenêtre médiatique dont 
l'accès est encore très limité en Afrique. 

Tout ne serait-ce qu’une question de communication ? M. 
Gauchet (2006, p. 17) qualifie un tel état de fait de « méta-
pouvoir » en ce sens que la vie politique migre vers le champ de 
l’information et des technologies et qu’en retour les magnats de 
l’information colonisent la vie politique (D. Zabunyan, 2023, p. 
70). Cette controverse constitue une fragilisation de la 
démocratie africaine et une perte d’intérêt de la participation 
des citoyens aux affaires de leur société dont les opinions sont 
largement influencées et dictées par ceux qui détiennent le 
monopole sur les moyens de communication.  

Le cyber ou encore le numérique ayant libéralisé la parole, 
entraînant une large participation citoyenne grâce aux outils de 
communication, se trouve ébranlé par le diktat des magnats de 
l'information. Ceux-ci orientent à leur guise et selon leurs 
intérêts l'opinion publique à travers les faux sondages, les 
détournements et truquages des résultats des urnes. D. 
Chavalarias déplore la situation lorsqu'il évoque « la démocratie 
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sous l’œil des algorithmes » en mettant un accent particulier sur 
le capitalisme d’influence qu’il définit comme la capacité à 
organiser la manière dont nous nous influençons les uns les 
autres et dont nous nous constituons en groupes sociaux. Il 
démontre, par ailleurs, que « les Big Tech exploitant de grands 
réseaux sociaux ont accès à l’observation de tous les 
comportements sur leur plateforme et ont pour principal modèle 
d’affaires la publicité ciblée dont l’efficacité dépend de la 
capacité à prévoir le comportement des catégories d’acteurs » (D. 
Chavalarias, 2023, p. 3). De tels actes signent de plus en plus 
la mort de la démocratie africaine déjà à l’agonie. La délibération 
étant une pierre angulaire de la démocratie se trouve atteinte 
d’une certaine porosité ne garantissant pas la tenue de tout 
l’appareil démocratique africain.  

Il demeure que les médias ayant le monopole des moyens de 
communication imposent des façons de penser et limitent 
fortement les frontières du pensable et du dicible dans le 
domaine politique. Ils enlèvent ainsi à la démocratie son âme qui 
est la participation de tous aux affaires communes et la prise en 
compte de la délibération publique en faisant un recours à des 
propagandes idéologiques sans toutes possibilités d'un agir 
communicationnel devant se fonder sur la discussion au cœur 
de l'espace public. La cyberdémocratie et les civic tech participent 
à la fragmentation du tissu social africain au regard de l’accès 
très limité du continent au monde numérique ; ils contribuent à 
accentuer la personnalisation et le monopole de la vie politique 
entre les mains des détenteurs des outils de communication. 

3. L’impact du numérique, de l’éthique de la 
communication et de la reconnaissance dans le processus 
de démocratisation en Afrique 

À propos de l’état actuel de la démocratie en Afrique à l’ère du 
numérique, il est plus que nécessaire d’être conscient de 
l’avancée technologique des moyens de communication ayant 
libéralisé la parole et entraîné une très forte participation 



CN-MAEP, N°002, juin 2025 

 

 

Ephrem-Loïc OUEDANE EREDENAMSE     178 

politique des citoyens aux affaires de leur pays. Pour L. Duarte 
(2019, p. 60), le virage numérique qu’a connu l’Afrique a permis 
à des voix dissidentes de se faire entendre malgré la censure. Il 
a permis de créer un mouvement citoyen transcontinental 
regroupant des membres de la société civile nationale et 
internationale dans le but de promouvoir la démocratie sur le 
continent africain. Toutefois, face à un très faible accès de 
l’Afrique au monde numérique, un continent en marge de la 
mondialisation avec à peine 1% de la production mondiale et 4% 
d’échanges de marchandises (Koba, 2024), il est important de 
repenser la question de la numérisation de la vie publique et 
politique en mettant en relief la marche du monde imposée par 
la mondialisation. Cela revient de façon claire à trouver un 
équilibre entre transition numérique et délibération publique.  

D'un côté, les avancées technologiques ont orchestré une plus 
large participation politique et sont considérées comme les 
premiers alliés du combat pour la promotion de la démocratie, 
selon Duarte, car on assiste aujourd'hui à une explosion du 
nombre de blogueurs, de journalistes indépendants et de lanceurs 
d'alerte très suivis, qui offrent une nouvelle tribune aux militants 
de la société civile. De l’autre côté, l’étendue de la population 
africaine ayant accès au monde numérique est très minoritaire et 
faible. Ce qui signifie que la cyberparticipation évoquée ne touche 
qu’une infime partie de l’Afrique. Face à un tel imbroglio, l'Afrique 
peut être en retrait de la marche du monde au travers des 
avancées technologiques. À cet effet, elle doit opérer de façon 
progressive sa transition technologique et numérique comme 
processus d’intégration des technologies digitales dans le 
fonctionnement de la vie politique et démocratique. 

Par impact numérique, entendons l'implication des technologies 
de l'information et de la communication dans la vie politique des 
nations africaines. Pour combler le fossé et susciter davantage 
une large participation citoyenne, un accent doit être mis sur 
une libéralisation de l’accès au numérique et au web à 
l’ensemble de la population. Cela signifie de façon évidente que 
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la population africaine n'ayant pas accès au monde numérique 
ne pourra pas interagir sur les processus de gouvernance de la 
Cité. Pour ce faire, la transition numérique implique la mise en 
place d’une politique publique adéquate permettant la 
vulgarisation et la diffusion du numérique pour l’ensemble de la 
population. Cela vise à encadrer et à favoriser l'adoption et 
l'utilisation efficace des technologies de l'information et de la 
communication en veillant à rendre équitables les avantages de 
la transition numérique d'une part et d'autre part, à atténuer 
ses potentiels risques. Pour cela, un accent particulier doit être 
mis sur la facilité d’accès aux nouveaux outils numériques afin 
de susciter la participation de tous les membres formant la 
société aux affaires les concernant. J. Rawls mobilise en ce sens 
la notion de justice sociale (2001, p. 341). 

La justice sociale évoquée ici est à appréhender sous l’angle des 
principes d’équité consistant à garantir les mêmes conditions pour 
tous les membres de la société et en mettant l’accent sur des 
libertés fondamentales et des opportunités égales pour tous. Cela 
nécessite la mise en place d’un échiquier d’égalité des chances et 
de protection des plus vulnérables dans la société. L'Afrique ne 
peut être en marge de la mondialisation. En outre, une 
numérisation de la délibération politique a effectivement lieu à 
travers les outils technologiques de la communication et de 
l'information. Dans ce contexte, accélérer la transition numérique 
et technologique du continent est une voie pouvant encourager la 
participation citoyenne adaptée à l'ère mondialiste d'aujourd'hui. 
La transition numérique n’aura d’autres fins que de permettre « la 
participation effective de chaque personne concernée à la 
discussion » (J.-M. Ferry, 1994 p. 58) et donc à la délibération de 
la raison publique impliquant toutefois la prise en compte d’une 
éthique de la reconnaissance et de la communication. 

L’éthique de la reconnaissance, impliquant une éthique 
communicationnelle, vise à favoriser la participation de tous les 
membres composant la société aux discussions. L’occasion doit 
être offerte à tous, comme citoyen, de se faire entendre. De ce 
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point de vue, pour J.-M. Ferry (1994, p. 7), « est juste une 
société qui réalise au mieux les conditions d’une participation 
égale à de telles discussions pratiques ». La justice politique doit 
se référer à une liberté communicationnelle dont elle dépend. Le 
cyber est l'une des possibilités pouvant faciliter la délibération 
publique aujourd'hui dans ce contexte de connexionnisme 
opéré par la mondialisation à laquelle l'on peut se soustraire. 
Toutefois, une réflexion plus radicale sur la procédure 
discursive, intersubjective de la cyberparticipation doit être 
menée afin de garantir leur légitimité politique. En effet, la 
cyberparticipation des citoyens aujourd’hui s’inscrit dans la 
logique d’une éthique procédurale de la discussion débouchant 
sur la délibération publique. Cela traduit la prise en compte de 
l’autre et sa reconnaissance au sein de la société. J. Habermas 
(1992, p. 17) affirme qu'une éthique procédurale de la 
communication doit pouvoir expliquer « les exigences de validité 
que nous émettons lorsque nous produisons des actes de 
langage supposant une norme ». Il établit donc qu’à partir d’un 
« principe D » entendu comme principe de discussion, découle 
un « principe U » ou principe d’universalisation dans l’intention 
de satisfaire les intérêts de tout un chacun. Rechercher les 
intérêts de chacun à travers la discussion est un processus de 
sa reconnaissance au sein de la société.  

L’éthique procédurale de la discussion désigne donc « les conditions 
d’acceptation auxquelles peuvent légitimement être reconnues les 
prétentions normatives à la justice » (J. Habermas, 1992, p. 30). 
Inspiré de Karl Popper (F. Vandenberghe, 1998, p. 249), l’agir 
communicationnel cherchant l’intercompréhension et le consensus 
montre que toute norme sociale et toute vérité doivent pouvoir être 
examinées de manière critique et éventuellement remise en cause. 
L’éthique, en matière de discussion de communication et de débat 
à travers les civic tech, est une réflexion sur les conditions de 
possibilités minimales de compréhension mutuelle des hommes en 
situation d’échange verbal. Elle tend à de proposer des normes 
devant permettre à un débat de se dérouler de manière satisfaisante 
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et d'établir éventuellement, fondements de ces normes. C'est la 
raison pour laquelle Ngoma-Binda (2011, p. 88) considère la 
discussion, dans l'espace public, comme une valeur première 
permettant de procéduraliser les conflits de conviction en direction 
d'un consensus pluraliste considérant l'exigence de la 
reconnaissance de chaque membre. 

Conclusion 

Au demeurant, il convient de dire que la mondialisation à 
travers les avancées technologiques des moyens de 
communication et d'information a entraîné une intense 
participation des citoyens aux affaires publiques, consacrant 
ainsi le cyber comme un espace de délibération publique. 
Toutefois, la faible connectivité du continent africain d'une part 
et le diktat des magnats de l'information d'autre part, 
constituent des défis importants à considérer afin d'analyser et 
de repenser la question de la participation politique en Afrique 
aujourd'hui en contexte de démocratisation à l'ère de la 
mondialisation. Notre dessein est de montrer que la 
participation citoyenne à travers la discussion et la 
procéduralisation est au fondement de la légitimité politique. 
Pour ce faire, la transition numérique garantie par la mise en 
place d'une éthique communicationnelle et de reconnaissance 
est nécessaire comme condition de renforcement de la vie 
démocratique africaine aujourd'hui face au tournant de la 
mondialisation de la cyberdémocratie. 
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